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MINISTÈRE
DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 
ET DE LA COHÉSION 
DES TERRITOIRES

N° 14734 * 04

CERFA

Demande d’examen au cas par cas préalable à la 
réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale

Article R. 122-3-1 du code de l’environnement
Ce formulaire sera publié sur le site internet de l�autorité chargée de l�examen au cas par cas. 

Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative.

Ce document est émis par le ministère en charge de l�écologie.

Ce formulaire peut se remplir facilement sur ordinateur. Si vous ne disposez pas du logiciel adapté, vous 

pouvez télécharger Adobe Acrobat Reader gratuitement via ce lien 

Cadre réservé à l’autorité chargée de l’examen au cas par cas

Date de réception : / /
Dossier complet le : / /
N° d�enregistrement :

1 Intitulé du projet

2 Identification du (ou des) maître(s) d’ouvrage ou du (ou des) pétitionaire(s)

2.1 Personne physique

Nom      Prénom(s)

       

2.2 Personne morale

Dénomination     Raison sociale

N° SIRET      Type de société (SA, SCI...)

Représentant de la personne morale :  Madame  Monsieur

Nom      Prénom(s)

Aménagements et extension de l'entreprise SCI DU BON PUITS commune de Saint-Sylvain d'Anjou - Verrières en
Anjou

SCI DU BON PUITS

4 1 4 6 8 5 4 9 5 0 0 0 1 5 SCI

✔

GADBOIS Michel

2023-6984

1 2 0 5 2 0 2 3

1 2 0 5 2 0 2 3
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3 Catégorie(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article  
 R. 122-2 du code de l’environnement et dimensionnement correspondant  
 du projet

N° de catégorie et sous-catégorie
Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie

3.1 Le projet fait-il l’objet d’un examen au cas par cas dans le cadre du dispositif prévu aux  
I et II de l’article R.122-2-1 du code de l’environnement ? (clause-filet) ?

     Non

3.2 Le projet fait-il l’objet d’une soumission volontaire à examen au cas par cas au titre du III 
de l’article R.122-2-1 ?

     Non

4 Caractéristiques générales du projet

4.1 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition

4.2 Objectifs du projet

 

 

39° Aménagement et extension de l'entreprise SCI DU BON PUITS sur une superficie
totale de 1,0084 ha

✔

✔

La SCI DU BON PUITS projette l'extension et l'aménagement des zones de circulations et de stockages situé dans
la ZA Bon Puits au 2, Chemin du Clos Doré à Saint-Sylvain d'Anjou - Verrières en Anjou pour une superficie totale
d'environ 1,0084 ha.
Ce site est occupé par l'entreprise STURNO (entreprise de travaux publics spécialisées dans les réseaux d'eau
potable, d'assainissement et de distributions d'énergies).

L'objectif premier est le développement économique de l'entreprise STURNO, locataire de la SCI DU BON PUITS.
Dans ce but, la SCI a besoin d'augmenter le surface de stockage du site afin d'assurer la pérennité du
fonctionnement de l'entreprise STURNO et de sécuriser le site (réglementer la circulation des véhicules, aménager
des zones de stockages dédiées à chaque matériaux ...).
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4.3 Décrivez sommairement le projet

4.3.1 Dans sa phase travaux

 
4.3.2 Dans sa phase d’exploitation et de démantèlement

4.4 À quelle(s) procédure(s) administrative(s) d’autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? 
 La décision de l�autorité chargée de l�examen au cas par cas devra être jointe au(x) dossier(s) d�autorisation(s).

 

 

La phase de conception est réalisée par une équipe pluridisciplinaire de bureaux d'études techniques spécialisés :
- cabinet VRD (VIC OUEST)
- cabinet environnement (FLI CADEGEAU)

Les travaux seront réalisés par une entreprise de terrassement.

En phase d'exploitation, le site sera utilisé pour le stockage de matériaux et d'engins de travaux publics.

Dossier de déclaration au titre de l'environnement (loi sur l'eau) annexé du formulaire d'évaluation simplifié
d'incidences Natura 2000, à prévoir prochainement (récépissé de déclaration à obtenir avant le commencement
des travaux.
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4.5 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération - préciser 
les unités de mesure utilisées

Grandeurs caractéristiques du projet Valeurs

4.6 Localisation du projet

Adresse et commune d�implantation

Numéro : 
 

  Voie : 
 

Lieu-dit : 
 

 

Localité : 
 

Code postal : 
     

  BP : 
   

  Cedex : 
  

 

Coordonées géographiques[1]

Long. : 
  

  °  
  

 � 
  

 � 
 

  Lat. : 
  

  °  
  

 � 
  

 � 
 

 

Pour les catégories 5° a), 6° a), b) et c), 7°a), 9°a), 10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36°, 37°, 38°, 43° 

a), b) de l�annexe à l�article R. 122-2 du code de l�environnement

Point de départ : Long. : 
  

  °  
  

 � 
  

 � 
 

  Lat. : 
  

  °  
  

 � 
  

 � 
 

Point de d�arrivée : Long. : 
  

  °  
  

 � 
  

 � 
 

  Lat. : 
  

  °  
  

 � 
  

 � 
 

Communes traversées :

Précisez le document d�urbanisme en vigueur et les zonages auxquels le projet est soumis :

 

 

[1] Pour l�outre-mer, voir notice explicative.

   Joignez à votre demande les annexes n°2 à 6.

4.7 S’agit-il d’une modification/extension d’une installation ou d’un ouvrage existant ?

  Oui      Non

4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage avait-il fait l’objet d’une évaluation 
environnementale ?

  Oui      Non

Surface d'emprise totale
Surface de bâtiments et voiries après projet
Surface espaces verts après projet

1,0084 ha
0,8540 ha
0,0619 ha

2 Chemin du Clos Doré

ZA du Bon Puits

Verrières en Anjou

4 9 4 8 0

0 0 2 9 2 4 O 4 7 2 9 4 9 N

✔

✔
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4.7.2 Si oui, décrivez sommairement les différentes composantes de votre projet et 
indiquez à quelle date il a été autorisé ? En cas de modification du projet, préciser les 
caractéristiques du projet U avant /après W.

5 Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée
 

chaque direction régionale. 

la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire.

Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Dans une zone naturelle 

d�intérêt écologique, 

type I ou II (ZNIEFF) ?

En zone de montagne ?

Dans une zone couverte par 

un arrêté de protection de 

Sur le territoire d�une 

commune littorale ?

Dans un parc national, un 

parc naturel marin, une 

réserve naturelle (nationale 

ou régionale), une zone de 

conservation halieutique ou 

un parc naturel régional ?

 
Le site a été édifié entre 1995 et 1998 (cf photos IGN remontée le temps en annexe) et l'agrandissement est prévu
à partir de l'été 2023.

✔

La ZNIEFF la plus proche du site d'étude est située à 2,7km à l'Ouest
du projet (ZNIEFF de type 2, ID 520015393, BASSES VALLEES
ANGEVINES).

✔

✔

Aire de protection de biotope la plus proche :
Grève de la Loire de la Daguenière Au Thoureil : 8 900 mètres au
Sud-Est du projet

✔

✔
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Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Sur un territoire couvert 

par un plan de prévention 

du bruit, arrêté ou le 

cas échéant, en cours 

d�élaboration ?

Dans un bien inscrit au 

patrimoine mondial ou sa 

zone tampon, un monument 

historique ou ses abords 

ou un site patrimonial 

remarquable ?

Dans une zone humide ayant 

fait l�objet d�une délimitation ?

Dans une commune couverte 

par un plan de prévention des 

risques naturels prévisibles 

(PPRN) ou par un plan 

de prévention des risques 

technologiques (PPRT) ?

Si oui, est-il prescrit ou 

approuvé ?

Dans un site ou sur des sols 

pollués ?

Dans une zone de répartition 

des eaux ?

Dans un périmètre de 

protection rapprochée d�un 

captage d�eau destiné  à la 

consommation humaine ou 

d�eau minérale naturelle ?

Dans un site inscrit ?

✔

✔

Le projet n'est pas situé au sein d'un périmètre de monuments
historiques (le plus proche à 200 mètres à l'Est) ou au sein d'un site
patrimonial remarquable.

Le projet n'est pas situé au sein de la zone tampon du bien inscrit au
patrimoine mondial de l'UNESCO du Val de Loire.

✔

Pas de pré-localisations de zones humides. Des investigations,
suivant l'arrêté de 2009 portant sur la délimitation des zone humides,
ont été menées dans le cadre du dossier de déclaration (article l.214-1
et code de l'environnement) et ont conclu à l'absence de zone humide.

✔

La commune est concernée par un Plan de prévision des risques
naturels d'inondation : PPRI Confluence Maine.
Le projet est situé en dehors du PPRI Confluence Maine (530 mètres
au Nord du projet).

✔

Le PPRI Confluence Maine a été prescrit le 16 novembre 2015.

✔

✔

✔

✔
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Incidences potentielles Oui Non
De quelle nature ? De quelle importance ? 

Appréciez sommairement l�impact potentiel

R
es

so
u

rc
es

Engendre-t-il des 

prélèvements d�eau ?

Si oui, dans quel 

milieu ?

Impliquera-t-il 

des drainages/ou 

prévisibles des masses 

d�eau souterraines ?

matériaux ?

matériaux ?

Si oui, utilise-t-il les 

du sol ou du sous-sol ?

6 Caractéristiques de l’impact potentiel du projet sur l’environnement et la  

 santé humaine au vu des informations disponibles

6.1 Le projet est-il susceptible d’avoir les incidences notables suivantes ?

Veuillez compléter le tableau suivant :

Le projet se situe-t-il dans 
ou à proximité :

Oui Non Lequel et à quelle distance ?

D�un site Natura 2000 ? ✔

Site NATURA 2000 le plus proche situé à 2,74 km au Nord-Ouest du
projet (FR5210115 : Basses Vallées Angevines et Prairies de la
Baumette).

✔

✔

Le projet n'engendre pas de prélèvements en eau.

✔

✔

Déblais-remblais.

✔

✔
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Incidences potentielles Oui Non
De quelle nature ? De quelle importance ? 

Appréciez sommairement l�impact potentiel

R
e

s
s

o
u

rc
e

s
Est-il en adéquation 

avec les ressources 

 

les équipements 

d�alimentation 

assainissement ?

M
ili

eu
 n

at
u

re
l

d�entraîner des 

dégradations, des 

destructions de la 

continuités écologiques ?

Si le projet est situé 

dans ou à proximité 

d�un site Natura 2000, 

d�avoir un impact sur 

inscrit(e) au Formulaire 

Standard de Données 

du site ?

Engendre-t-il la 

consommation 

d�espaces naturels, 

agricoles, forestiers, 

maritimes ?

R
is

q
u

es

Est-il concerné 

par des risques 

technologiques ?

Est-il concerné par des 

risques naturels ?

Engendre-t-il des 

risques sanitaires ?

Est-il concerné par des 

risques sanitaires ?

✔

✔

La zone aménagée ne présente pas d�espace boisé classé (art L.130
du Code de l�Urbanisme) ou d�éléments de paysage à préserver (art
L.123.1.7 du Code de l�Urbanisme).
Le site d'étude n'est pas concerné par un biotope remarquable
(valeur écologique jugée faible).
Il ne présente pas d�intérêt écologique particulier. Il n�abrite pas
d�espèces faunistiques ou floristiques rares et/ou protégées en
application de l�article L. 411-1 à 7 du code de l�environnement.

✔

Le site ne présente pas de sensibilité particulière au niveau
environnemental, et de biotope et biocénose remarquable.
Il est en dehors des sites Natura 2000, situés à 2700 mètres au
Nord-Ouest du projet.

✔

L'extension aura lieu dans une parcelle en friche située dans une
zone d'activité.

✔

✔

Les risques majeurs pouvant être rencontrés sur la commune sont :
inondation, mouvement de terrain, séisme, retrait gonflement des
argiles et radon.

✔

✔
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Incidences potentielles Oui Non
De quelle nature ? De quelle importance ? 

Appréciez sommairement l�impact potentiel

N
u

is
an

ce
s

Engendre-t-il des 

déplacements/des 

Est-il concerné par des 

Engendre-t-il des 

Est-il concerné par des 

Engendre-t-il des 

Est-il concerné par des 

Engendre-t-il des 

Est-il concerné 

par des émissions 

É
m

is
si

o
n

s

Engendre-t-il des rejets 

Engendre-t-il des rejets 

Si oui, dans quel 

✔

Le projet sera accessible pour les engins et les véhicules de
l'entreprise.

✔

La phase de réalisation des travaux occasionnera du bruit lié aux
engins de chantier.

✔

Les réglementations sonores doivent être respectées.

✔

✔

✔

Le terrassement sera réalisé à l'aide d'engins de chantiers type pelle
à chenille.
Aucun tir de mine n'est réalisé dans le cadre des travaux.

✔

✔

✔

✔

✔

Un dossier "loi sur l'eau" suivant les articles L214.1 à 11 et R214.1 à
60 du code de l'environnement devra être déposé à la DDT49. Les
eaux pluviales seront collectées et infiltrées sur le site d'étude.

✔

Les flux d'eaux pluviales devront être régulés dans un bassin de
rétention (emplacement et dimensionnement suivant dossier
d'incidence).
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Incidences potentielles Oui Non
De quelle nature ? De quelle importance ? 

Appréciez sommairement l�impact potentiel

É
m

is
s

io
n

s

Engendre-t-il des 

Engendre-t-il la 

production de déchets 

non dangereux, inertes, 

dangereux ?

P
at

ri
m

o
in

e/
C

ad
re

d
e 

vi
e/

P
o

p
u

la
ti

o
n

de porter atteinte 

au patrimoine 

architectural, culturel, 

archéologique et 

paysager ?

Engendre-t-il des 

activités humaines 

(agriculture, 

aménagements), 

notamment l�usage du 

sol ?

6.2 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’être cumulées avec 
d’autres projets existants ou approuvés ?

     Non

Si oui, décrivez lesquelles :

✔

✔

Le chantier de viabilisation produira des déchets qui seront éliminés
suivant leur classement (Déchet Inerte, Déchet Inerte Banal, et
Déchet Dangereux).

✔

✔

Le projet d'extension est situé au c�ur d'une zone d'activité sur une
parcelle actuellement en friche.

✔
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6.3 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’avoir des effets de 
nature transfrontière ?

     Non

Si oui, décrivez lesquelles :

6.4 Description des principaux résultats disponibles issus des évaluations pertinentes des 
incidences sur l’environnement requises au titre d’autres législations applicables

 

 
6.5 Description, le cas échéant, des mesures et caractéristiques du projet susceptibles d’être 
retenues ou mises en œuvre pour éviter ou réduire les effets négatifs notables du projet sur 
l’environnement ou la santé humaine (en y incluant les scénarios alternatifs éventuellement 
étudiés) et permettant de s’assurer de l’absence d’impacts résiduels notables. Il convient de 
préciser et de détailler ces mesures (type de mesures, contenu, mise en œuvre, suivi, durée).

 

✔

La gestion des eaux pluviales seront assurée grâce à un bassin de régulation et d'infiltration. Cet aménagement
permettra de maintenir la situation des écoulements , d�avant la mise en place du l�opération, jusqu'à un événement
de période retour 10 ans, et permettra par ailleurs d�évacuer le débit engendré par une pluie de retour 100 ans sur
le bassin versant.

Un bassin à ciel ouvert sera constitué par un corps de bassin avec des formes variables liées aux espaces
disponibles. Cet ouvrage sera équipé d�un dispositif de surverse, assuré par un seuil frontal réalisé sur la face
amont du régulateur, et positionné à la hauteur maximum des eaux permettant d�évacuer la crue de période retour
100 ans.
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7 Auto-évaluation (facultatif)
 

environnementale ou qu�il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi.

8 Annexes

8.1 Annexes obligatoires

Objet

1
Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au maître d�ouvrage ou 

pétitionnaire » -  non publié.

2
au cas par cas.

3
Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (Il 

4
Au minimum, 2 photographies datées de la zone d�implantation, avec une localisation cartographique 

des prises de vue, l�une devant permettre de situer le projet dans l�environnement proche et l�autre de 

le situer dans le paysage lointain.

5
l�article R. 122-2 du code de l�environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé

6
de photos aériennes datées et complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle 

avoisinants ainsi que les canaux, plans d�eau et cours d�eau

7
Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce 

site. Dans les autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 

 
✔

✔

✔

✔

✔

✔




